
Les pays contractants sont tenus classuu - --

protection effective contre la concurrence déloyale.

Constitue un acte de concurrence d·éloyale tout acte de concurrence

aux usages honnêtes en matière industrielle ou commerciale.

Notamment devront être interdit:

lN tous faits quelconques de nature à créer une confusion-par n'inrp

moyen avec les produits d'un concurrent;

20 les allégations fausses, dans l'exercice du commerce, de nature à
diter les produits d'un concurrent.

ARTICLE 10ter.

gt à assurer aux ressortissants de,

Les pays contractants s'engag a priés pour réprimier efBcacerr
,pays de 'l'Union des recours légaux appropré oV~i~lrefcc

les actes visés aux articles 9, 10 et 10bis.

Ils s'engagent, en outre, à prévoir des mesures pour permettre aux ~

et associations représentant l'industrie ou le commerce intéressé et dont 19

net as contriresaux lois de leur pays, d'agir en justice auprès des 

administrative en vue de l répression des actes prévus par les article,
aObdminsavesue Où la loi du pays dans lequel la protection est réel

permet aux syndicats et associatios de ce pays.

ARTICLE 11.

Les pays contractants accorderont, conformément à leur législati,

Leure, une protection temporaire auxilnventions brevetables, aux modèl,

lité, aux dessins ou modèles industriels ainsi qu'aux marques de fabr

,de comerce, pour les produits qui figureront aux expositions interna

officielles ou officiellement reconnues organisées sur le territoire de 1'i

Cette protection temporaire ne prolongera pas les délais de l'art

plus tard le droit de priorité est invoqué, l'Administration de chaque paye

fairartir le délai de la date de l'ntroduction du produit dans l'expo,
faie parte pa urra exiger, comme preuve de l'identité de l'objet e:

de la date d'introduction, les pièces justificatives qu'il jugera nécessair<

ARTICLE 12.

Chacun des pays contractants s'engage à établir un service spéciE

propriété industrielle et un dépôt central pour la communication au pu

brevets d'invention, des modèles d'utilité, des dessins ou modèles indus,

de marques de fabriques ou de commerce.
Ce service publiera une feuille périodique officielle.

ARTICLE 13.

L'Office international institué à Berne sous le nom de Bureau intei

pour ]a protection de la propriété industrielle est placé sous la haute

odu Gouvernement de la Confédération suisse, qui en règle l'organisatio

surveille le fonctionnement.
La langue officielle du Bureau international est la langue française

Le Bureau international centralise les renseignements de toute nature

à la protection de la propriété industrielle, il les réunit et les publie. Il

aux études d'utilité comimune intéressant lUnion et rédige, à l'aide, de

ments qui sont mis à sa disposition par les diverses Administrations, 

périodique, en langue française, sur les questions cncernant lobjet de


